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« Petit CE entre amis à la DT Est »
En droit : l’ordre du jour est établi conjointement entre le secrétaire du CE et le président du CE en l’occurrence le Directeur Territorial Est.

En pratique, l’ordre du jour du CE des 27 et 28 Février 2008 a fait l’objet d’une discussion le mardi 19 Février, le secrétaire et le secrétaire adjoint souhaitaient ajouter 3 points à cet ordre du jour :

1. Dossier TSC7 de l’UI AL : transfert de150 personnes de Vandoeuvre et Villers les Nancy vers Heillecourt non prévu dans le projet présenté au CE
2. Fermeture du 1014 de Nevers pour création plateforme GTC, non indiquée dans le dossier présenté au CE

3. Compte rendu du CHSCT  UIBFC sur le dossier 42L de Sens.
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Malgré l’insistance du secrétaire, ces points n’ont pas été ajoutés à l’ordre du jour. De plus la Direction a modifié de manière unilatérale l’intitulé du point 2 de l’ordre du jour qui est passé de « consultation sur le Plan Schéma Directeur Immobilier de Strasbourg » à « Projet d’organisation géographique des services d'appels téléphoniques à Strasbourg ».
Après avis d’avocats rencontrés en date des 22 et 26 Février, le secrétaire et le secrétaire adjoint ont proposé à l’ensemble des élus du CE une résolution dénonçant l’illégalité de cet ordre du jour et justifiant le refus de siéger pour cette séance. S’en est suivi un débat de plus de 2 heures entre toutes les Organisations syndicales qui a conduit la CGT, SUD, FO et CFE/CGC à voter cette résolution et à quitter le CE sur le champ. 
Malgré une résolution de la CFDT votée à l’unanimité, reconnaissant l’illégalité de l’ordre du jour, ses élus décident de rester, suivis par la CFTC après moult revirements…
Quoique l’on dise, quoique l’on fasse, le Président ne veut qu’une seule chose : qu’un avis soit rendu…

Le rouleau compresseur poursuit son chemin des restructurations, aidé en cela par des Organisations Syndicales qui ne font qu’accompagner les projets dévastateurs de France Telecom au mépris des luttes menées par les salariés concernés en écartant toute forme d’action.

Plus que jamais, CGT, FO, SUD et CFE/CGC sont déterminées à défendre les intérêts des salariés et à faire respecter leurs droits.
